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    Résumé
  


  
    Prenant à revers le regard réducteur qui fait de l'Afrique un bloc en crises ou en perdition, l'ouvrage s'engage résolument dans l'analyse de la diversité des expériences africaines de construction de l'État et de la nation, de mise en œuvre de projets de développement dans un contexte marqué par les luttes pour l'élargissement des espaces publics. Les auteurs ont judicieusement combiné approches thématiques et entrées par les acteurs, dans une perspective résolument comparatiste. Nul doute que ces regards croisés sur les expériences de démocratisation et de développement portées par les mouvements sociaux en Afrique de l'Ouest, au cours des dernières décennies, balisent de nouveaux horizons à la connaissance de l'Afrique contemporaine.
  


  
    Pr Ibrahima Thioub, Université Cheikh Anta Diop, Dakar, Sénégal
  


  
    Cet ouvrage qui vient appuyer les travaux sur la démocratisation en Afrique constitue une véritable mine d'or pour les populations estudiantines, les chercheurs et même les hommes et femmes politiques qui voudraient bien se questionner sur les raisons des dysfonctionnements des systèmes politiques africains.
  


  
    À travers les différentes contributions, les onze (11) auteurs appartenant à diverses disciplines des sciences sociales et provenant des pays de l'Afrique de l'Ouest ont réussi tous à établir une relation entre la démocratie et le développement. Cependant, devant la multiplication des crises politiques et la faillite du développement, ces auteurs se rendent compte que malgré le vent de démocratie qui a soufflé sur le continent africain depuis environ quinze ans, celle-ci n'a pas pu être institutionnalisée ou être ancrée dans les mœurs politiques des États africains. Au vu de ce constat, une question fondamentale se pose: est-ce qu'il peut y avoir de développement humain sans démocratie ou bien est-ce que la démocratie conduit-elle nécessairement au développement humain? La réponse laisse apparaître que le développement humain durable en Afrique s'avère impossible sans la démocratie. Les auteurs parviennent donc à un consensus sur le fait que la démocratie bien pratiquée peut propulser le développement humain durable.
  


  
    Cette publication se propose, en définitive, d'alimenter la réflexion sur la démocratie et le développement en Afrique. Des perspectives de recherche sont encore ouvertes aux intéressés, car le débat est loin d'être clos.
  


  
    Auteur
  


  
    Elizabeth Annan-Yao est Professeure en sociologie de l'Université de Cocody-Abidjan, Directeur adjoint de recherche à l'Institut d’Ethnosociologie de la même université. Annan-Yao est co-rédacteur de la Revue Africaine de sociologie. Elle est spécialiste des questions de population, de développement et migration, de santé de la reproduction et de l'éducation.
  


  
    Introduction
  


  
    Elizabeth Annan-Yao
  


  
    La célébration du 30e anniversaire du CODESRIA en 2003 a donné l’occasion à cette institution panafricaine de référence en matière de recherche en sciences sociales d’organiser des conférences dans toutes les sous-régions du continent. Le thème général de ces manifestations était: «CODESRIA 30 ans de recherches en sciences sociales et de production de la connaissance». La conférence pour l’Afrique de l’Ouest francophone s’est tenue à Cotonou (septembre 2003) sur le thème: «L’Afrique de l’Ouest en quête d’une construction démocratique de la Nation».
  


  
    Ce volume rassemble onze (11) contributions qui ont été choisies parmi les communications en français présentées à la conférence régionale de Cotonou. Une revue de ces différents travaux présentés ici permet de proposer le titre générique suivant: Démocratie et développement en Afrique de l'Ouest: mythe et réalité.
  


  
    Sous l’impulsion du phénomène de la mondialisation, la fin de la décennie 1980 et le début des années 1990 ont vu la naissance d’un processus de démocratisation non seulement en Afrique, mais aussi dans les pays de l’Europe de l’Est. Pour l’Afrique, ce renouveau démocratique a été propulsé par des facteurs aussi bien externes qu’internes.
  


  
    Concernant les facteurs externes, il y a lieu de mentionner le contexte international favorable qui a mis fin à la guerre froide et occasionné la chute du mur de Berlin, ce qui a entraîné la dislocation de la Fédération russe, de la Pologne, de la Yougoslavie, de la Tchécoslovaquie... En effet ces 2 évènements historiques, signe d’ouverture sur le monde des systèmes politiques à caractère fermé, qui ont suscité des mouvements socio-économiques et politiques dans les pays d’Europe de l’Est ont sans doute influé sur les systèmes politiques africains et les ont poussés vers une certaine forme de démocratisation. Toutefois, ce mouvement de démocratisation n’aurait pas pu être véritablement enclenché sans l’apport des facteurs internes.
  


  
    L’apparition en Afrique de nombreux mouvements socio-économiques et politiques (phénomène de suivisme des groupes de protestations en Europe de l’Est?) a accéléré la mise en œuvre du processus de démocratisation dans plusieurs pays sur le continent noir. Des groupes de pression se sont érigés contre la crise économique qui sévissait dans les différents pays et qui résultait, entre autres, de l’imposition des PAS (Programmes d’ajustement structurel) par les institutions de Bretton Woods. De même, des forces politiques se sont mobilisées pour manifester contre la crise de l’État et protester contre l’oppression politique, économique, sociale... des gouvernés par les gouvernants. Une illustration évidente de cette oppression est l’imposition du système de gouvernement à parti unique aux populations par les gouvernants. Ce genre de gouvernement, rappelons-le, privilégie le clientélisme, l’exclusion politique et confisque les libertés ainsi que les droits des populations en les maintenant sous oppression. Celles-ci trouvant ce système totalement anti-démocratique se révoltent contre les dirigeants en aspirant à une satisfaction de leurs revendications.
  


  
    Mais quel sens donner au terme «démocratie» pour le rendre opératoire dans le cadre de ce travail? L’important ici est de saisir tous les contours de ce concept afin de percevoir son application effective sur le terrain en Afrique. Il convient de signaler que la notion de démocratie est universelle, toutefois, il n’existe pas de modèle démocratique unique susceptible d’être importé d’un pays à l’autre. Aussi la démocratie doit-elle s’adapter au contexte sociopolitique de chaque État.
  


  
    La plupart des auteurs du présent ouvrage sont d’accord avec la définition classique du mot «démocratie», à savoir celle donnée par Abraham Lincoln pour qui la démocratie est «le pouvoir du peuple par le peuple et pour le peuple». Cet ancien président des États-Unis s’est sans doute inspiré de la «démocratie directe» de la Grèce antique qui impliquait la participation du peuple.
  


  
    Œuvrant sous le même registre, Annan-Yao (dans ce volume) définit la démocratie comme étant la participation active de toutes les couches sociales de la population (qui le désirent) à la gestion des affaires publiques. Elle est également le respect de l’autre, de ses opinions et de sa culture. La démocratie exige aussi l’application effective des droits de la personne humaine, ce qui se traduit, entre autres, par l’égalité des chances et d’accès de tous aux institutions de l’État, à savoir l’éducation, la santé, l’appareil judiciaire et administratif, l’emploi, un environnement sain, etc. Elle incarne en plus la liberté d’expression, de presse, de conscience, de vote, d’association, de réunion, etc. Enfin, la démocratie renforce l’unité nationale, promeut le partage de pouvoir par un processus harmonieux de succession politique et d’alternance du pouvoir afin de faciliter la bonne gouvernance.
  


  
    Tous ces éléments énumérés ci-dessus contribuent à forger des comportements démocratiques qui engendrent la tolérance pour «La pluralité des visions, des conceptions ou des jugements à l’égard de l’objet sociopolitique (ce qui) permet aux individus ou aux citoyens de se sentir concernés, impliqués par et dans l'«éthos» national» (Adjo 2002: 151). Dans ce cadre précis, la tolérance doit se manifester aussi bien au niveau des gouvernants que des gouvernés pour que ces phénomènes évoqués par cet auteur puissent constituer le fondement véritable de la démocratie.
  


  
    Mais que constate-t-on en réalité sur le terrain en Afrique? Il faut admettre que le processus de démocratisation a été mis en route dans tous les pays de l’Afrique de l’Ouest et où des élections démocratiques ont été organisées à travers les différents États. Toutefois, il faut reconnaître que ces élections n’ont suscité l’alternance politique authentique que dans un nombre insignifiant de pays tels que le Sénégal, le Mali, le Bénin, et le Ghana. Dans les autres pays de l’Afrique de l’Ouest, il s’agit d’une vague de démocratisation formelle traversée par des difficultés qui ont empêché l’évolution normale vers une démocratie réelle. On remarque alors que les élections multipartites ne font qu’ouvrir une brèche sur la démocratie sans l’enclencher véritablement, car c’est un processus très long à accomplir. Le constat que l’on peut faire est qu’en réalité les élections ne constituent pas des transitions réussies vers la démocratie, encore moins la consolidation de celle-ci.
  


  
    Il résulte de tout cela des attitudes et des comportements anti-démocratiques que l’on observe sur le terrain, à savoir: des pratiques autoritaires malgré l’instauration d’un système démocratique fondé sur des élections; l’exclusion politique de certains partis, de certains groupes ethniques, sociaux et religieux; l’exercice du pouvoir par une minorité d’élite; le manque de transparence de l’administration et du personnel politique; une opposition inactive qui ne contrôle pas le pouvoir en place ou trop active (dans le sens péjoratif) qui s’acharne exclusivement à déstabiliser la structure politique en place; des Constitutions souvent modifiées au gré des chefs d’État et quelquefois suspendues ou simplement ignorées; des conflits armés résultant de l’instabilité politique; une culture d’impunité qui «encourage» la criminalité particulièrement chez les politiciens... Tous ces actes constituent un obstacle à l’évolution de la démocratie et aboutissent à des systèmes politiques avec «des dictatures élues qui ne seront qu’une caricature de démocratie» (Coalition mondiale pour l’Afrique 2000: 84).
  


  
    Cet état de choses démontre que présentement l’institutionnalisation de la démocratie est difficile, sinon impossible en Afrique. Il importe de souligner que sur ce continent, la pratique de la démocratie s’éloigne de la réalité et devient plutôt un mythe. Néanmoins, il suffit d’un peu de bonne volonté pour que la démocratie devienne une réalité: les dirigeants politiques doivent s’oublier et encourager la participation des populations à la gestion de la chose publique; ils doivent aussi adhérer à l’État de droit et aux principes de la démocratie. Cela veut dire en clair que les hommes politiques doivent cesser de faire leur bonheur à partir du malheur des populations!
  


  
    Qu’en est-il de la conception du développement que la démocratie devrait en principe promouvoir? Dans ce contexte précis, le développement n’est pas seulement celui des États qui met l’accent sur le progrès ou la croissance économique, mais il est aussi le développement humain qui vise principalement l’élaboration des politiques sociales et économiques en faveur des populations afin de les sortir de la pauvreté et les conduire vers un développement durable.
  


  
    À notre sens, le développement doit être d’abord humain. Il est, par conséquent, la satisfaction des besoins fondamentaux (sociaux, économiques, y compris les infrastructures, politiques, culturels, environnementaux...) de toutes les populations. Cela implique l’accès équitable et démocratique de tous à ces ressources sans distinction de sexe, d’ethnie, de classe sociale, de religion, de parti politique, etc. En somme, les États doivent privilégier le développement humain et veiller à la distribution équitable des ressources disponibles aux populations afin d’améliorer leurs conditions de vie et favoriser la prospérité, particulièrement au sein des couches sociales les plus démunies.
  


  
    Comme aucun pays africain n’a œuvré totalement dans ce sens pour atteindre le développement durable, on peut facilement conclure que le développement est aussi un mythe et non une réalité en Afrique. Pourtant, des solutions pour développer l’Afrique existent: un changement des mentalités des hommes et des femmes au pouvoir — pour qui la priorité est de se servir plutôt que de servir les populations — s’impose; les populations sont aussi invitées à la vigilance à l’égard des politiques pour qui elles votent!
  


  
    Concernant le tandem démocratie et développement, une question double, mais fondamentale mérite d’être posée dans le cadre de ce travail. Est-ce qu’il peut y avoir développement humain sans démocratie ou bien est-ce que la démocratie conduit nécessairement au développement humain? Il s’avère que certains pays d’Asie (Taiwan, Singapour, Chine...) ont pu se développer sans être forcément démocratiques; mais est-ce que cette situation peut s’appliquer à l’Afrique? L’exemple du Sénégal, «considéré comme une vieille démocratie» (Kpenonhoun dans ce volume) mais qui n’est toujours pas un pays développé nous laisse pantois.
  


  
    Avant le processus de démocratisation entamé il y a à peine quinze ans, les pays africains étaient caractérisés par des systèmes politiques à parti unique. Toutefois, dans les pays disposant de ressources importantes tels que le Gabon, le Cameroun, la Côte d'Ivoire, etc., une certaine redistribution de ces ressources aux populations a empêché le développement d’un environnement qui exigerait l’instauration de la démocratie, mais a permis tout de même une certaine croissance.
  


  
    La crise économique de la fin des années 1970 et l’imposition des PAS dans les années 1980, entre autres, ont suscité la quête pour la démocratie qui a culminé au processus de démocratisation qui a été engagé dans les années 1990. Jusqu’à ce jour, ce processus évolue non sans difficultés, mais le développement, quant à lui, semble stagner compte tenu, sans doute, de plusieurs facteurs. Dans un tel contexte, il sera difficile d’affirmer que la démocratie conduit inéluctablement au développement. Celui-ci, qui est au début et à la fin de tout processus social, est multidimensionnel, donc pour l’enclencher, il faut joindre au fait de démocratie d’autres faits tels que les ressources économiques, technologiques, scientifiques, etc.
  


  
    Toutefois, une chose est sûre, aucune politique de développement ne peut être mise en œuvre dans un pays en proie à l’instabilité politique. Par ailleurs, un examen minutieux du contenu de la définition de la démocratie donnée plus haut montre que son application effective devrait déboucher sur les deux types de développement évoqués ci-dessus. Il est évident alors qu’en Afrique, la mise en œuvre des politiques de développement humain et de l’État ne peut être effective que si la promotion et la protection de la démocratie y sont garanties. Dans la même veine, si un mécanisme de prévention des conflits devant assurer la stabilité politique n’est pas institué et rigoureusement respecté dans les différents pays, l’on ne pourrait parler ni de développement humain durable ni de développement des États en Afrique.
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